ARREST 

DU  CONSEIL  D’ ESTAT 

DU  ROY' 


Du  17.  Juillet  1708. 


QU  I ordonne  la  perception  du  Droit  de  fol  pour 
livre  de  tous  les  dépens  attribuez  aux  Offices  de 
Gardes  & Dépofitaires  des  Archives , créez  dans 
toute  l’étendue  du  Royaume  par  Edit  du  mois  de 
Janvier  1708.  & réglé  les  Fonctions  defdits  Offices. 


Extrait  des  Regijhes  du  Confeil  d’Efiat. 


tenant 

mettre 
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UR  la  requefte  prefente'e  au  Roy  en  fon  Con- 
feil par  Me.  Jean  Bacquet  Bourgeois  de  Pa- 
ris, chargé  de  la  vente  des  Offices  de  Con- 
feillers  du  Roy  , Gardes  & Dépofitaires  desAr- 
chives  des  Cours  & Jurifdi<2ions  du  Royaume , 
^ créez  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1708.  Con- 
que Sa  Maiefté  luy  ayant  accordé  la  faculté  de  com- 
à l’exercice  defdits  Offices  & perception  des  Droits  at- 
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tribuez  a iceux  , il  aurait  en  confequence  commis  au  Chauler 
de  Paris  le  Sieur  Mefnicr , à 1’effei  de  percevoir  le  Droit  de 
fol  pour  livre  de  tous  les  dépens  attribuez  aufdits  Offices  : 
Mais  les  Procureurs  & Contrôleurs  des  dépens  qui  l’auroienc 
par  une  mauvaife  difficulté  troublé  dans  la  perception  dudit 
Droit  de  fol  pour  livre,  prétendant  que  ce  Droit  n’eft  dit 
que  lors  de  la  délivrance  de  l’executoire,  fous  prétexte  qu’il, 
eft  porte  par  ledit  Edit,  que  toutes  les  Déclarations  de  dé- 
pens , dommages^  interefts,  Mémoires  de  frais  Sc  mifes  ou 
autres,  feront  apportez  aux  Gardes  des  Archi  ves  , pour  élira 
paraphez  avant  qu’il  puide^ftre  délivré  aucun  executoire  : Et 
comme  cette  interprétation  eft  contraire  à l’Article  du’dic 
Edit  du  mois  de  Janvier  dernier  , qui  porte  precifément  que- 
les  Pourvus  defdits  Offices  feront  payez  dudit  fol  pour  livre’ 
en  la  même,  forme  6c  maniéré  que  le  font  les  Contrôleurs  des 
dépens  ou  Syndics  des  Procureurs , fans  qu’il  puiffe  y avoir 
pour  ladite  perception  aucune  différence  entre  eux  , que  d’ail- 
leurs la  perception  defdits  Droits  attribuez  aufdits  Offices 
deviendrait  impoffible,  fi  elle  n’edoit  pas  faite  dans  le  mê- 
me lieu  que  le  Controlle  des  dépens  & les  droits  du  Syndic 
des  Procureurs  , enffirte  qu’il- ne  fe  trouveroit  point  de  Par- 
ticuliers qui  voulu  dent  les  acquérir  : A c.  es- causes, 
requérait  ledit  Bacquet  qu’il  plut  à Sa  Majcfté  fur  ce  iuy 
pourvoir.  V e u ladite  requefte  : Oiiy  le- Rapport  du  Sieur 
Del mareft,  Confeifler  ordinaire  au  Confeil  Royal , Control- 
Jeur  General  des  Finances  : S A MA  J E STE’ EN  S ON 
CONSE  IE^a  ordonné  &c  ordonne  que  toutes  les  Dé- 
clarations de  dépens , dommages  6c  interefts  , Mémoires  de 
frais  6c  mifes  ou  autres  , feront  apportez  aux  Gardes  des 
Archives,  ou  au  Prépofé  1 l’exercice  defdits  Offices , tant  par 
les  Procureurs  du  Châtelet , que  par  ceux  de  toutes  les  au- 
trts  Cours  & Jurifdidions  du  Royaume  dans  lefquels  ils  ont 
eice  ôe  feront  établis , pour  etre  paraphez  par  les  Pourvus  déf- 
aits Offices  ou  Commis  à l’exercice  d’iceux  en  attendant 
la  vente,  6c  le  droit  de  fol  pour  livre  à eux  payé  de  la  mê- 
me maniéré  qu’il  eft  d’ufage  de  le  payer  aux  Commiffaires 
Gontrolleurs  des  dépens,  Syndics  des  Procureurs , Tiers  Re* 
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fe  rend  ai  res , Taxateurs  des  dépens  6c  autres,  fans  aucune 
différence  ny  diftinétion  , 6c  fans  que  lefdics  Procureurs  pu;f- 
fent  faire  aucune  pourfuite  fur  lefdi  es  déclarations  ou  Mémoi- 
res de  frais,  ny  les  Huiffiers  aucunes  figuifications  d’icelles  , 
qu’il  ne  leur  fuit  apparu  du  paraphe  6c  veu  dudit  Garde 
des  Archives»  à peine  par  lefdics  Procureurs  6c  Huiffiers  de 
nullité  de  leurs  Actes  , ôc  de  trois  cens  livres  d’amende  pour 
chacune  contravention  j fans  qu’elle  puiffe  eftre  diminuée  ny 
modérée  focs  quelque  pretexce  que  ce  foit , outre  le  payement 
des  droits  qui  fe  trouveront  dus,  dont  ils  demeureront  foli- 
dairement  rcfponfables , au  payement  defqueîles  amendes  6C 
droits  , lefdits  Procureurs  6c  Huiffiers  feront  contraints  en 
vertu  dudit  Edit  6c  du  prefent  Àrrefl  par  les  voyes  ordinaires 
& accoutumées  pour  les  deniers  6c  affaires  de  Sa  Majefté. 
Fait  pareillement  Sa  Majcfté  dtfenfes  aux  Greffiers  de  dé- 
livrer aucuns  executoires  , qu’il  ne  leur  foit  préalablement 
apparu  du  payement  dudit  droit , fous  les  peines  portées  par 
ledit  Edit.  Veut  ÔC  ordonne  Sa  Majefté  que  le  Commis  du 
Garde  des  Archives  pour  la  perception  du  fol  pour  livre 
pour  les  dépens , foit  établi  dans  le  même  lieu  que  les  Con- 
trolleurs  des  dépens,  Tiers  Référendaires  ou  Syndics  des 
Procureurs  , aufquels  Sa  Majcfté  enjoint  de  les  y feuffrir  „ 
& ne  leur  faire  aucun  empefchemenc  fous  quelque  caufe  6c 
pour  quelque  prétexté  que  ce  puiffe  eftre.  Fait  au  Con- 
feil  d’Etat  du  Roy  , tenu  à Fontainebleau  le  dix  - feptiéme 
jour  de  Juillet  mil  fept  - cens  huit.  Collationné.  Signé  ,, 
R A N C H I N. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  6c  de 
Navarre,  Dauphin  de  Viennois,  Corn  ce  de  Valentinois 
& Dijois,  Provence,  Forcalquier,  6c  Terres  adjacentes  : Au 
premier  noftre.  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  Nous  te 
mandons  6c  commandons  que  l’Arreft  donc  l’extrait  eft  cy- 
attaché  fous  le  contre  Scel  de  noftre  Chancellerie  , ce  jour- 
d’huy  donné  en  noftre  Confeil  d’Etat , fur  la  Requefte  k 
Nous  prefentée  en  iceluy  par  Me.  Jean  Bacquet  ; Bourgeois 
de  Paris,  par  Nous. chargé  de  la  vente  des  Offices  de  nc&-» 
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Cmiieifc,  Gard.s  & Dépofitaircs  des  Archives  des  Cours 
|arii dictions  de  noftre  Royaume,  créez  par  noftre  Edit  du 
mois  de  Janvier  dernier  : tu  lignifies  à tous  qu’il  appartiendra, 
a ce  qu aucun  n en  ignore  i Sc  faire  en  outre  pour  l’entiere 
execution  dudit  Arreft,à  la  requefte  dudit  /acquêt  , tous 
v-jOmmandemens , Sommations,  & tous  autres  A des  & Ex- 
p oits  neceftaires  , fans  autre  permi dion  , mêmes  contrai tnes 
par  les  voyes  y déclarées  & défenfes  y contenues  , nonobf- 
tant  Clameur  de  Haro,  Charte-Normande,  .&  Lettres  à ce 
contraires,  & fera  foy  ajoutée  comme  Originaux,  aux  Co- 
pies dudit  Arreft  & des  Prefentes  collationnées  par  l’un -de 
n s amez  & féaux  Confeillers-Secretaires  : Car  tel  eft  noftre 
p ai fir.  Donné  a Fontainebleau  le  dix  feptiéme  jour  de  Juil- 
let, 1 An  de  grâce  mil  fept  cens  huit  j 6c  de  noftre  Régné  le 
loixante-nxiéme.  Par  le  Roy  Dauphin  Comte  de  Provence 
en  fon  Confeil.  Collationné,  Signé,  RANCHIN.  Et  Scellé.* 


Collationné  aux  Originaux  par  moy  , Concilier - 
Secrétaire  du  Roi  , Matfion  , Couronne  de 
France  & de  fis  Finances u 


A PARIS, 

Chez  la  Veuve  Saugrain  , & Pierre  Prault, 
Imprimeur  des  Fermes  Sc  Droits  du  Roy  , à l’Entrée 
du  Quay  de  Gêvres , au  Paradis,  1723. 
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